
'pbhiqnement et notoirement réçu ou pr'is pot-
zsession de tel iinmeuble, de le Tacheter et re-
couvrer et rentrer en possession d'icelui, ci
remettant à tel demandeur ayant acheté comme
susdit, le montant entier du prix d'acquisition.
avec les intêrêts dûs sur icelui, ( à compter du
tems où il aura été réellement payé entre les
mains du Shérif,) »et tous tels déboursés néces-
saires et légitines que le dit demandeur aura pu
faire pour préserver èt maintenir le dit i-
meuble qui aura pu être ainsi par lui acheté
comme susdit, lesquels n'excéderont en aucun
cas une quatrième partie du montant du prix
d'achat, et aucun Dermandeur achctant comme
susdit n'aura droit, en cas de rachat comme
susdit par tel Défendeur d'avoir ou recou-
vrer de tel Défendeur rachetant sa propriété
comme susdit de ses héritiers )u représentans
légitimes, une plus grande proportion que
celle de la quatrième partie du prix d'achat
comme susdit, quoique tel Demandeur puisse
avoir dépensé une plus grande somme d'argent
que la dite proportion pour les objets susdits
a moins que le surplus n'ait été indispensable-
ment nécessaire pour la sûreté et la conserva-
tion de la propriété ainsi par lui achetée, et
les cas de difficultés ou disputes concernant le
montant de l'argent ainsi déboursé comme sus-
dit, pour préserver et maintenir tel Immeuble
comme susdit, elles seront décidées et réglées
par la Cour ou par des Expets dument nom-
niés par la Loi.

VIL. Et qu'il soit de plus statué par l'autô-
rité susdite, que le Défendeur, ses hIéritiers ou
autres ReprésentansI égitimes, dans tous les cas
où son Immeuble pourroit être 'vendt commec
susdit au-dessous de la valeur priséce, aura aussi
droit de le racheter aux conditions spécifiées
au présent, sous après la vente
comme susdit, soit qu'il ait été acquis par le
Demandéur ou par aucune autre personne ou
personnes. Pourvû toujours, et qu'il soit de
plus 1statué par l'autorité susdite, que lorsque
tel Inmeuble aura été acquis par le )emandeûr
pour aucune somme au-dessous du montant de
sopm jugement et des frais le Défendeur n'aura,
pas le droit de rache'ter son Immeubletel et
ainsi que pourvu par cet cte à moins qu'il ne
fasse une offre réelle au dit Demandeur de la
balance due et non acquittée sur son dit juge-
ment, que de l'intérêt et des frais.

VIIl. Pourvû toujours, et qu'il soit de plus:
.statué par l'autorité susdite, que rien de corite-,
nu dans cet Acte ne sera entendu s'étendie à
empêcher le Dehiandeur ou autre personne ou
personnes étant l'aclieteur ou les acheteurs d'un
Im meub1ecomme sudit de recouvrer de-tel
Défendeur rachetant tel Imieuble comme sus-
dit,la récolte' ou les récoltes de grains et au-
tres fruits qui tcroitroient lsur' icelui ans le

ns de tel rachat, t quiaujoied été semés ou'
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